Annexe  

PRINCIPES DE BASE SUR LE DROIT D’ACCES À 

 L’EAU POTABLE ET À L’ASSAINISSEMENT

Note préparée en coopération avec le 

Conseil européen du droit de l’environnement (CEDE)


La perte d’accès à une ressource en eau de bonne qualité ou l’absence d’un service d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement constitue une atteinte grave à la personne humaine à laquelle il convient de remédier au nom du principe “de l’eau pour tous”. La communauté mondiale a solennellement adopté au plus haut niveau les objectifs concernant l’eau et l’assainissement inclus dans la Déclaration du Millénaire et dans le Programme de mise en œuvre de Johannesburg. Pour atteindre ces objectifs dans les délais, il serait utile de compléter les démarches déjà entreprises par une approche fondée sur le droit dans un contexte de décentralisation et de bonne gouvernance. 


Pour un très grand nombre d’Etats, le droit à l’eau est un droit de l’homme. Cette note vise à clarifier ce que pourrait signifier concrètement ce droit en tant que droit justiciable ; elle présente certains éléments qui pourraient être inclus dans des instruments juridiques nationaux ou internationaux tout en tenant compte des particularités de chaque situation.

Protection de la ressource en eau

1. L’eau est l’élément le plus important des cycles écologiques, une ressource essentielle pour la vie et le développement durable et un patrimoine commun. La protection et la conservation de cette ressource naturelle sont indispensables pour préserver les différents usages de l’eau et, en priorité, la consommation humaine. 

2. Chacun a le devoir d’agir de manière à préserver le caractère durable de la ressource en eau, à éviter sa pollution et à la maintenir disponible et de qualité appropriée pour la consommation humaine et d’autres usages légitimes. 

3. Les États adoptent et mettent en œuvre des principes juridiques en vue d’assurer la gestion intégrée des ressources en eau à court et à long terme, de préserver l’eau pour les générations futures et de protéger les caractéristiques sociales et culturelles de l’eau. Ils veillent à ce que le développement économique ne se traduise pas par une perte d’accès à l’eau potable pour les populations directement concernées.

Objectifs internationaux concernant l’approvisionnement en eau potable et l’assainissement. Coopération internationale et suivi des réalisations en cours

4. Les États adoptent au plan interne les dispositions juridiques appropriées pour atteindre les objectifs du Millénaire et ceux de Johannesburg dans le domaine de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement. Ils font rapport sur les mesures prises à cet effet et sur les progrès accomplis. Ils évaluent la contribution de chaque investissement dans le domaine de l’eau par rapport à ces objectifs et donnent la priorité à ceux qui y contribuent le mieux.

5. Les États favorisent la coopération internationale dans le domaine de l’approvisionnement en eau et l’assainissement, notamment entre collectivités, et donnent une haute priorité aux projets dans ce domaine dans des pays qui auraient du mal à atteindre par eux-mêmes les objectifs de Johannesburg. Ils poursuivent et renforcent leur aide bilatérale et multilatérale dans le secteur de l’eau dans tous les cas où elle est nécessaire.

6. Les États favorisent l’échange réciproque des savoirs dans le domaine de l’eau et la mise au point et le transfert de technologies appropriées pour les pays en développement ainsi que le recours à des pratiques traditionnelles et durables de gestion de l'eau.

Principes généraux relatifs au droit à l’accès à l’eau potable et à l’assainissement
7. Le droit à l’eau potable et à l’assainissement (ci-après, le “droit à l’eau”) est un droit fondamental de la personne humaine. Il vise à assurer l’accès de tous sans discrimination à l’eau potable et à l’assainissement à un coût abordable, en un lieu accessible et en toute sécurité. Il implique de créer des équipements collectifs d’approvisionnement en eau et d’assainissement dans les zones urbanisées et de protéger les sources d’eau potable utilisées en milieu rural.

7.1. Chacun a le droit de disposer d’eau potable en quantité suffisante pour satisfaire ses besoins essentiels. 



7.2 Chacun a le devoir de promouvoir l’hygiène en rapport avec l’eau et chaque membre de la communauté familiale doit participer équitablement à son appro-visionnement en eau. 

7.3. Chacun a le droit de bénéficier d’installations sanitaires acceptables, accessibles, sûres et abordables qui prennent en compte les exigences de l’hygiène, de la dignité, de la santé publique et de la protection de l’environnement.

7.4 Nul ne peut être privé de l’eau nécessaire à ses besoins essentiels. L’approvisi-onnement en eau potable ne peut pas être interrompu en cas de défaut de paiement par des personnes considérées par les pouvoirs publics  comme étant en situation de précarité s’il y a risque d’atteinte à la dignité humaine ou de danger pour la santé. 

7.5. Chacun a le droit d’être informé en toute transparence de la qualité et du prix de l’eau potable et des caractéristiques essentielles du fonctionnement du service de l’eau. La participation des usagers en matière de service de l’eau est fortement encouragée.

7.6. Chacun doit disposer de voies de recours administratif et juridictionnel pour protéger son droit à l’eau, notamment en cas d’atteinte à la santé.

8. Chacun contribue au coût du service de l’eau dans les limites de ses moyens afin d’assurer la pérennité de ce service. Les pouvoirs publics veillent à ce que la couverture des coûts réponde aux objectifs de cohésion sociale et territoriale et, en particulier, à ce que l’eau nécessaire pour satisfaire les besoins essentiels d’un ménage soit d’un prix jugé compatible avec ses capacités financières.

 Mise en œuvre du droit à l’eau 

9. Chaque État intègre le droit à l’eau dans sa législation interne et veille à en garantir le respect ; il adopte les mesures nécessaires d’ordre juridique, institutionnel et financier pour que ce droit puisse être effectivement mis en œuvre et soit invocable en justice. Chaque État identifie les responsabilités des différents acteurs et favorise une gestion participative et transparente des services de l’eau. Il précise les sources de financement des services de l’eau et veille à la couverture des coûts de ces services par les usagers et par d’autres sources. Il introduit les réformes nécessaires pour améliorer la gouvernance de l’eau, 

10 Chaque État met en œuvre le droit à l’eau au plan interne et adopte un plan d’actions prioritaires et d’investissements dans le secteur de l’eau compte tenu des ressources disponibles, des souhaits des populations directement concernées et des exigences découlant de la mise en œuvre des engagements pris. Chaque collectivité où l’eau potable fait encore défaut doit disposer rapidement d’au moins un point d’alimentation en eau potable : elle facilite également l’accès à l’eau potable des personnes les plus vulnérables ou vivant dans des habitats informels.


11. Chaque État veille au bon accomplissement des missions de service public dans le secteur de l’eau et à la protection des intérêts légitimes des usagers. Les pouvoirs publics responsables exercent un contrôle effectif sur la gestion des services de l’eau ; ils prennent les mesures destinées à garantir l’approvisionnement en eau potable des populations dans des situations d’urgence et en cas de conflit. 

12. Chaque État veille à ce que les services de l’eau soient organisés et gérés au bénéfice de tous au niveau territorial décentralisé le plus approprié. Il s’assure que les pouvoirs locaux proches des citoyens sont en mesure d’exercer leurs compétences dans ce domaine et facilite l’action conjointe des usagers concernant la gestion de leurs propres ressources en eau dans le respect des traditions et usages locaux. Il s’assure de la pérennité des investissements et veille à la mise en place de structures pérennes qui assurent la qualité et la continuité du service, notamment en matière de tarification, d’échange d’informations, de formation du personnel, de maintenance et de réparation des installations.

